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CHAPITRE 10 PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET ZONE DE 
CONTRAINTE  
 
SECTION 1 PROTECTION DES RIVES ET DU LITTORAL 

 
ARTICLE 689 MODALITÉ D’INTERVENTION 

 
L’aménagement d’un ouvrage, d’une construction et l’exécution de travaux 
dans ou au-dessus de la rive ou le littoral d’un lac ou d’un cours d’eau, doivent 
être conçus et réalisés : 
 

1° De façon à préserver ou rétablir l’état et l’aspect naturel des lieux, 
notamment en conservant la végétation naturelle; 
 

2° De façon à éviter la création de foyers d’érosion; 
 

3° De façon à ne pas nuire à l’écoulement naturel des eaux; 
 

4° Sans avoir recours à des travaux de remblai, de dragage, de 
terrassement ou autres travaux du même genre. 

  
Aucune aide ne peut être accordée pour des constructions, des travaux ou 
des ouvrages qui ne sont pas autorisés sur les rives ou le littoral lors de 
l’administration de programmes d’aide financière aux tiers. 
 

ARTICLE 690 LACS ET COURS D’EAU ASSUJETTIS 
 
Tous les lacs et cours d'eau à débit régulier ou intermittent sont visés par 
l'application des dispositions relatives aux rives et au littoral, sans égard à leur 
propriété, qu’elle soit privée ou publique. Les fossés en sont cependant 
exemptés de même que les anciennes carrières remplies d’eau, sauf celles 
ayant les caractéristiques d’un lac, qui ne possèdent aucun lien direct avec un 
cours d’eau pour leur alimentation. 
 

ARTICLE 691  PROTECTION DU LITTORAL 
 

Sur le littoral, sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous 
les travaux, incluant la modification de la végétation, à l'exception des 
constructions, des ouvrages et des travaux suivants, à condition qu’ils soient 
conçus et réalisés de façon à préserver ou rétablir l’état et l’aspect naturel des 
lieux, à éviter la création de foyers d’érosion et à ne pas nuire à l’écoulement 
naturel des eaux : 
 

1° Un quai, un abri pour une embarcation ou un débarcadère sur pilotis, 
sur pieux ou fabriqué de plates-formes flottantes; 
 

2° L’aménagement d’une traverse de cours d’eau relatif à un passage à 
gué, un ponceau ou un pont; 
 

3° Un équipement nécessaire à l’aquaculture; 
 

4° Les installations de prélèvement d’eau de surface aménagées 
conformément au Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 
protection (chapitre Q-2, r.35.2), à l’exception des installations 
composées de canaux d’amenée ou de canaux de dérivation 
destinées à des fins agricoles; 
 

5° L’aménagement, à des fins agricoles, d’un canal d’amenée ou de 
dérivation pour les prélèvements d’eau dans les cas où 
l’aménagement de ce canal est assujetti à l’obtention d’une 
autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement        
(c. Q-2); 
 

6° L’empiètement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux 
autorisés dans la rive; 
 

7° Les travaux de nettoyage et d’entretien d’un cours d’eau, sans 
déblaiement, réalisés par la Ville conformément aux pouvoirs qui lui 
sont conférés ou des devoirs qui lui incombent en vertu de la Loi sur 
les compétences municipales (c. C-47.1); 
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8° Une construction, un ouvrage ou des travaux à des fins municipales, 

industrielles, commerciales, publiques ou à des fins d’accès public, y 
compris leur entretien, leur réparation et leur démolition, s’ils sont 
assujettis à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la 
qualité de l’environnement (c. Q-2), la Loi sur la conservation et la 
mise en valeur de la faune (c. C-61.1), la Loi sur le régime des eaux 
(c. R-13) ou toute autre loi; 
 

9° L’entretien, la réparation et la démolition d’une construction ou d’un 
ouvrage existant, qui ne sont pas utilisés à des fins autres que 
municipales, industrielles, commerciales, publiques ou d’accès public. 

 
ARTICLE 692 PROTECTION DE LA RIVE 

 
Dans la rive, sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous 
les travaux incluant la modification de la végétation, à l'exception des 
constructions, des ouvrages et des travaux suivants, à condition qu’ils soient 
conçus et réalisés de façon à préserver ou rétablir l’état et l’aspect naturel des 
lieux, à éviter la création de foyers d’érosion et à ne pas nuire à l’écoulement 
naturel des eaux : 
 

1° L’entretien, la réparation et la démolition d’une construction ou d’un 
ouvrage existant, utilisés à des fins autres que municipales, 
commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d’accès 
public; 
 

2° Une construction, un ouvrage et des travaux à des fins municipales, 
industrielles, commerciales, publiques ou à des fins d’accès public, y 
compris leur entretien, leur réparation et leur démolition, s’ils sont 
assujettis à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la 
qualité de l’environnement (c. Q-2), la Loi sur la conservation et la 
mise en valeur de la faune (c. C-61.1), la Loi sur le régime des eaux 
(c. R-13) ou toute autre loi; 
 

3° La construction ou l’agrandissement d’un bâtiment principal à des fins 
autres que municipales, commerciales, industrielles, publiques ou 
pour des fins d’accès public aux conditions suivantes : 
a. les dimensions du lot ne permettent pas la construction ou 

l’agrandissement du bâtiment principal à la suite de la création de 
la bande de protection de la rive et que la construction ou 
l’agrandissement ne peut raisonnablement être réalisé ailleurs sur 
le terrain; 

b. le lotissement a été réalisé avant le 22 juin 1983 ou le 12 mai 2005 
pour les tronçons de rues Tailhandier (lac du Village), de la 
Duchesse et De Chambly (ruisseau du Moulin); 

c. le lot n’est pas situé dans une zone à fort risque d’érosion ou de 
glissements de terrain (terrain à forte pente), identifiée au plan des 
contraintes joint à l’annexe C du présent règlement; 

d. une bande minimale de protection de 5 mètres, dont la profondeur 
est mesurée à partir de la ligne naturelle des hautes eaux, doit 
obligatoirement être conservée dans son état actuel ou 
préférablement retournée à l’état naturel si elle ne l’était pas déjà; 
 

4° La construction ou l’érection d’un bâtiment ou d’une construction 
accessoire de type garage, remise ou piscine, sur la partie de la rive 
qui n’est pas à l’état naturel et aux conditions suivantes : 
a. les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou 

l’érection du bâtiment ou de la construction accessoire, à la suite 
de la création de la bande de protection de la rive; 

b. le lotissement a été réalisé avant le 22 juin 1983 et le 12 mai 2005 
pour les tronçons de rues Tailhandier (lac du Village), de la 
Duchesse et De Chambly (ruisseau du Moulin); 

c. une bande minimale de protection de 5 mètres, dont la profondeur 
est mesurée à partir de la ligne naturelle des hautes eaux, doit 
obligatoirement être conservée dans son état actuel ou 
préférablement retournée à l’état naturel si elle ne l’était pas déjà; 

d. le bâtiment ou la construction accessoire doit reposer sur le terrain 
sans excavation ni remblayage; 
 

5° Un ouvrage ou des travaux relatifs à la végétation : 
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a. une activité d’aménagement forestier dont la réalisation est 
assujettie à la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier 
(c. A-18.1) et à ses règlements d’application; 

b. une coupe d’assainissement; 
c. la récolte d’arbres de 50 % des tiges de 10 centimètres et plus de 

diamètre, à la condition de préserver un couvert forestier d’au 
moins 50 % dans les boisés privés utilisés à des fins d’exploitation 
forestière ou agricole; 

d. une coupe nécessaire à l’implantation d’une construction ou d’un 
ouvrage autorisé; 

e. lorsque la pente de la rive est égale ou inférieure à 30 %, la coupe 
nécessaire à l’aménagement d’une ouverture au cours d’eau dont 
la largeur n’excède pas 5 mètres, à condition de demeurer 
végétalisé;  

f. lorsque la pente de la rive est supérieure à 30 %, l’élagage, le 
débroussaillage et l’émondage nécessaire à :  

• l’aménagement d’une fenêtre visant à permettre la vue sur le 
plan d’eau, d’une largeur maximale de 5 mètres; 

• l’aménagement d’un sentier végétalisé donnant accès au 
plan d’eau, d’une largeur maximale de 1,2 mètre, réalisé sans 
remblai ni déblai, de façon non linéaire ou non 
perpendiculaire à la rive;  

• l’aménagement d’un escalier donnant accès au plan d’eau, 
d’une largeur maximale de 1,2 mètre, construit sur pieux ou 
pilotis, sans plateforme ou terrasse en bordure de l’eau; 

g. aux fins de végétaliser ou de rétablir un couvert végétal permanent 
et durable, les semis et la plantation d’espèces végétales 
d’herbacées, d’arbustes et d’arbres adaptés au milieu riverain ainsi 
que les travaux nécessaires à ces fins en accordant la priorité à la 
technique la plus susceptible de faciliter l’implantation éventuelle 
de la végétation naturelle; 

h. les divers modes de récolte de la végétation herbacée à des fins 
agricoles lorsque la pente de la rive est inférieure à 30 % et 
uniquement sur le haut du talus lorsque la pente est supérieure à 
30 %; 
 

6° La culture du sol à des fins d’exploitation agricole est permise dans la 
rive à la condition de conserver une bande minimale de végétation de 
3 mètres, dont la largeur est mesurée à partir de la ligne des hautes 
eaux. De plus, s’il y a un talus et que le haut de celui-ci se situe à une 
distance inférieure à 3 mètres à partir de la ligne des hautes eaux, la 
largeur de la bande de végétation à conserver doit inclure un 
minimum de 1 mètre sur le haut du talus; 
 

7° Un ouvrage et les travaux suivants : 
a. l’installation d’une clôture; 
b. l’implantation ou la réalisation d’un exutoire du réseau de drainage 

souterrain ou de surface; 
c. l’implantation ou la réalisation d’une station de pompage; 
d. l’aménagement d’une traverse de cours d’eau relatif à un passage 

à gué, un ponceau ou un pont, ainsi que le chemin y donnant 
accès; 

e. un équipement nécessaire à l’aquaculture; 
f. une installation septique conforme au Règlement sur l’évacuation 

et le traitement des eaux usées des résidences isolées (c. Q-2, 
r.22); 

g. lorsque la pente, la nature du sol et les conditions de terrain ne 
permettent pas de rétablir la couverture végétale et le caractère 
naturel de la rive, un ouvrage ou des travaux de stabilisation 
végétale ou mécanique tels un perré, un gabion, ou un mur de 
soutènement, en accordant la priorité à la technique la plus 
susceptible de faciliter l’implantation éventuelle de végétation 
naturelle; 

h. un puits individuel; 
i. la reconstruction ou l’élargissement d’une rue ou d’un chemin 

existant qui inclut les chemins de ferme et les chemins forestiers; 
j. un ouvrage ou des travaux nécessaires à la réalisation d’une 

construction, d’un ouvrage ou de travaux autorisés sur le littoral; 
k. une activité d’aménagement forestier dont la réalisation est 

assujettie à la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier 
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(c. A-18.1) et la réglementation sur les normes d’intervention dans 
les forêts du domaine de l’État. 
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SECTION 2 PROTECTION DES MILIEUX HUMIDES 
 

ARTICLE 693 MODALITÉ D’INTERVENTION 
 
L’aménagement d’un ouvrage, d’une construction et l’exécution de travaux 
dans un milieu humide doivent être conçus et réalisés : 
 

1° De façon à préserver ou rétablir l’état et l’aspect naturel des lieux, 
notamment en conservant la végétation naturelle, autre qu’une 
espèce envahissante; 
 

2° De façon à éviter l’assèchement du milieu humide; 
 

3° De façon à ne pas perturber un habitat faunique; 
 

4° De façon à ne pas nuire à l’écoulement naturel des eaux, le cas 
échéant; 
 

5° Sans avoir recours à des travaux de remblai, de dragage, de 
terrassement ou autres travaux du même genre. 

  
ARTICLE 694 MILIEUX HUMIDES ASSUJETTIS 

 
Tous les milieux humides d’une superficie égale ou supérieure à 0,3 ha, 
identifiés sur le plan des contraintes joint à l’annexe C du présent règlement, 
sont assujettis aux dispositions de la présente section. 
 

ARTICLE 695 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX MILIEUX HUMIDES 
 
À l'intérieur d'un milieu humide sont interdits toutes les constructions, tous les 
ouvrages et tous les travaux à l'exception de ce qui suit et sous réserve de 
l’obtention, lorsque requis, d’un certificat d’autorisation du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques du Québec : 
 

1° Les constructions, ouvrages et travaux qui s'inscrivent strictement 
dans une perspective de récréation extensive ou de conservation 
cherchant à mettre en valeur les particularités écologiques, la flore ou 
la faune du milieu;  
 

2° Les constructions et les ouvrages d'utilité publique; 
 

3° La coupe d’arbres ou d’arbustes autorisée en vertu des dispositions 
sur l’abattage d’arbre dans un milieu naturel protégé du présent 
chapitre; 
 

4° L’aménagement d’un quai sur pieux ou sur pilotis;  
 

5° Les travaux de nettoyage et d’entretien du milieu humide, sans 
déblaiement; 
 

6° La démolition des constructions et des ouvrages existants. 
 

Aucune construction n’est autorisée sur un terrain identifié comme mesure de 
compensation au sens de la Loi concernant des mesures de compensation 
pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique (RLRQ, c. 
M-11.4) situé dans les zones AA-198, AC-196, AC-197, PC-181, PC-671, PC-
679, PC-681, PC-778, PC-781, PC-875 et PC-876, sauf les constructions 
légères (plateformes, promenades sur pilotis, kiosques, miradors, etc.). 
(R. URB-Z2017-024, a. 5, 03/05/2021) 

 
ARTICLE 696 BANDE DE PROTECTION D’UN MILIEU HUMIDE 

 
Dans un milieu naturel protégé, une bande de protection doit être préservée 
en bordure d’un milieu humide. La largeur de la bande de protection, calculée 
à partir de la limite extérieure du milieu humide est fixée à : 
 

1° Milieu humide avec lien hydrologique de surface 
(ouvert sur un cours d’eau) :         15 mètres 
 

2° Milieu humide d’une superficie de 1,0 ha et plus, 
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sans lien hydrologique de surface (non ouvert sur 
un cours d’eau) :             5 mètres 
 

3° Milieu humide d’une superficie inférieure à 1,0 ha, 
sans lien hydrologique de surface (non ouvert sur 
un cours d’eau) :              Aucune 
 
 

Dans une bande de protection d’un milieu humide sont interdits toutes les 
constructions, tous les ouvrages et tous les travaux à l'exception de : 
  

1° Les constructions, ouvrages et travaux autorisés dans un milieu 
humide; 
 

2° Une clôture sans abattage d’arbre; 
 

3° Une installation septique; 
 

4° Un puits individuel; 
 

5° La démolition des constructions et des ouvrages existants; 
 

6° La coupe d’arbres ou d’arbustes autorisée en vertu des dispositions 
sur l’abattage d’arbre dans un milieu naturel protégé du présent 
chapitre. 

(R. URB-Z2017-027, a. 145, 21/06/2021) 
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SECTION 3 ZONES DE CONTRAINTES 
 

SOUS-SECTION 3.1 SECTEUR EXPOSÉ AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 
 

ARTICLE 697 IDENTIFICATION DES SECTEURS EXPOSÉS AUX GLISSEMENTS DE 
TERRAIN 
 
Les secteurs exposés aux glissements de terrain sont identifiés au plan des 
contraintes joint à l’annexe C du présent règlement. 
 

ARTICLE 698 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SECTEURS EXPOSÉS AUX 
GLISSEMENTS DE TERRAIN 
 
Chacune des interventions identifiées au tableau « Cadre normatif relatif au 
contrôle de l’utilisation du sol dans les zones exposées aux glissements de 
terrain » est interdite dans l’ensemble des secteurs identifiés ou dans des 
marges de précaution dont la largeur est précisée. 
 
Pour les fins du présent article, un talus est un terrain en pente d’une hauteur 
de 5 mètres ou plus, contenant des segments de pente d’au moins 5 mètres 
de hauteur dont l’inclinaison moyenne est de 27° (50 %) ou plus. Le sommet 
et la base du talus sont déterminés par un segment de pente dont l’inclinaison 
est inférieure à 27° (50 %) sur une distance horizontale supérieure à 15 
mètres. La largeur de la bande de protection du sommet du talus équivaut à 2 
fois la hauteur de ce dernier, jusqu’à concurrence de 40 m, et celle à sa base 
à 2 fois la hauteur du talus, jusqu’à concurrence de 40 m, lorsque ce dernier 
est égal ou inférieur à 40 m, et à une fois la hauteur du talus, jusqu’à 
concurrence de 60 m, lorsque le talus est supérieur à 40 m. 
 

Cadre normatif relatif au contrôle de l’utilisation du sol dans les zones exposées aux 
glissements de terrain 

 
A B 

Type d’intervention projetée  

Toutes les interventions énumérées ci-dessous : Interdites dans le talus 

1. Construction d’un bâtiment principal  
2. Construction d’un bâtiment accessoire (sauf d’un bâtiment 

accessoire sans fondations à l’usage résidentiel) 
3. Agrandissement avec ajout ou modification des fondations d’un 

bâtiment principal ou d’un bâtiment accessoire (sauf d’un bâtiment 
accessoire sans fondations à l’usage résidentiel) 

4. Reconstruction d’un bâtiment principal ou d’un bâtiment 
accessoire (sauf d’un bâtiment accessoire sans fondations à 
l’usage résidentiel)  

5. Relocalisation d’un bâtiment principal ou d’un bâtiment accessoire 
(sauf d’un bâtiment accessoire sans fondations à l’usage 
résidentiel) 

Interdit  

6. Agrandissement sans ajout ou modification des fondations d’un 
bâtiment principal 

7. Construction d’un bâtiment accessoire sans fondations1 (remise, 
etc.) ou construction accessoire à l’usage résidentiel (piscine hors 
terre, etc.) 

8. Agrandissement d’un bâtiment accessoire sans fondations 
(remise, etc.) ou d’une construction accessoire à l’usage 
résidentiel (piscine hors terre) 

9. Relocalisation d’un bâtiment accessoire sans fondations (remise, 
etc.) ou d’une construction accessoire à l’usage résidentiel 
(piscine hors terre, etc.) 

Interdit dans une marge de 
précaution au sommet du talus dont 
la largeur est de 5 mètres. 

10. Implantation d’une infrastructure
2
 (rue, aqueduc, égout, pont, etc.), 

d’un ouvrage (mur de soutènement, ouvrage de captage d’eau, 
etc.) ou d’un équipement fixe (réservoir, etc.) 

11. Réfection d’une infrastructure (rue, aqueduc, égout, pont, etc.), 
d’un ouvrage (mur de soutènement, ouvrage de captage d’eau, 
etc.) ou d’un équipement fixe (réservoir, etc.) 

12. Raccordement d’un bâtiment existant à une infrastructure  

Interdit : 

• dans la bande de protection au 
sommet du talus; 

• dans une marge de précaution  
à la base du talus dont la 
largeur est de 5 mètres. 

 
1 Les remises d’une superficie de moins de 15 m2 ne nécessitant aucun remblai, déblai ou excavation sont permises 

dans le talus et la bande de protection au sommet du talus.  
2 Les infrastructures ne nécessitant aucun travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, telles les conduites en 

surface du sol, sont permises. 
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A B 

Type d’intervention projetée  

13. Travaux de remblai
3
 (permanent ou temporaire)  

14. Usage public sans bâtiment non ouvert au public
4
 (bassin de 

rétention, concentration d’eau, etc.)  

Interdit dans une marge de 
précaution au sommet du talus dont 
la largeur est de 5 mètres. 

15. Travaux de déblai ou d’excavation5 (permanent ou temporaire) 
16. Piscine creusée 

Interdit dans une marge de 
précaution à la base du talus dont 
la largeur est de 5 mètres. 

17. Abattage d’arbres (sauf coupes d’assainissement et de contrôle de 
la végétation) 

Interdit dans une marge de 
précaution au sommet du talus dont 
la largeur est de 5 mètres. 

18. Travaux de stabilisation de talus Interdit 

19. Lotissement destiné à recevoir un bâtiment Interdit 

 
 
Malgré les interdictions du présent article, les interventions peuvent être 
permises conditionnellement à la production d’une expertise géotechnique 
répondant aux exigences établies dans le tableau. 

 
3 Les remblais dont l’épaisseur est de moins de 30 centimètres suivant le profil naturel du terrain sont permis dans le 

talus et la bande de protection au sommet du talus. Les remblais peuvent être mis en couches successives à 
condition que l’épaisseur n’excède pas 30 centimètres. 

4 Si l’intervention nécessite des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, les normes pour les travaux de 
remblai, de déblai ou d’excavation doivent être appliquées. 

5 Les excavations dont la profondeur est de moins de 50 centimètres ou d’une superficie de moins de 5 m2, telles les 
excavations pour prémunir les constructions du gel à l’aide de pieux vissés ou de tubes à béton (sonotubes), sont 
permises dans le talus et la bande de protection à la base du talus.  
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Cadre normatif relatif au contrôle de l’utilisation du sol dans les zones exposées aux glissements de terrain – Expertise géotechnique 
 

A B C D 

Intervention But Conclusion Recommandation 

1. Construction d’un bâtiment principal 
2. Construction d’un bâtiment accessoire (sauf d’un bâtiment accessoire 

sans fondations à l’usage résidentiel) 
3. Agrandissement avec ajout ou modification des fondations d’un bâtiment 

principal ou d’un bâtiment accessoire (sauf d’un bâtiment accessoire sans 
fondations à l’usage résidentiel) 

4. Reconstruction d’un bâtiment principal ou d’un bâtiment accessoire (sauf 
d’un bâtiment accessoire sans fondations à l’usage résidentiel)  

5. Relocalisation d’un bâtiment principal ou d’un bâtiment accessoire (sauf 
d’un bâtiment accessoire sans fondations à l’usage résidentiel)  

6. Implantation d’une infrastructure
6
 (rue, aqueduc, égout, pont, etc.), d’un 

ouvrage (mur de soutènement, ouvrage de captage d’eau, etc.) ou d’un 
équipement fixe (réservoir, etc.) 

7. Réfection d’une infrastructure (rue, aqueduc, égout, pont, etc.), d’un 
ouvrage (mur de soutènement, ouvrage de captage d’eau, etc.) ou d’un 
équipement fixe (réservoir, etc.) 

8. Raccordement d’un bâtiment existant à une infrastructure 

• Évaluer les conditions 
actuelles de stabilité du 
site; 

• Évaluer les effets des 
interventions projetées 
sur la stabilité du site. 

 

L’expertise doit statuer sur : 

• le degré de stabilité actuelle du 
site; 

• l’influence de l’intervention 
projetée sur la stabilité du site; 

• les mesures préventives à 
prendre pour maintenir la 
stabilité du site.  

 
L’expertise doit confirmer que : 

• l’intervention envisagée n’est 
pas menacée par un glissement 
de terrain;  

• l’intervention envisagée n’agira 
pas comme facteur déclencheur 
en déstabilisant le site et les 
terrains adjacents;  

• l’intervention envisagée ne 
constituera pas un facteur 
aggravant, en diminuant 
indûment les coefficients de 
sécurité qui y sont associés.  

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes :  

• les précautions à prendre et, le 
cas échéant, les travaux requis 
pour maintenir en tout temps la 
stabilité du site et la sécurité de 
la zone d’étude. 

 
6Les travaux d’entretien et de conservation du réseau routier provincial ne sont pas assujettis à ces dispositions. Toutefois, tous les travaux de développement et d'amélioration du réseau routier provincial requérant une 

expertise géotechnique pour l'obtention d'un permis pourront être réalisés sur la foi des expertises géotechniques (avis, évaluation, rapport, recommandation, etc.) produites par le Service de la géotechnique et de la 
géologie du ministère des Transports (MTQ) ou réalisées par un de ses mandataires, puisqu’elles satisfont les critères énoncés ci-dessus et respectent le cadre normatif. 
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A B C D 

Intervention But Conclusion Recommandation 

9. Construction d’un bâtiment accessoire sans fondations (remise, etc.) ou 
d’une construction accessoire à l’usage résidentiel (piscine hors terre, etc.) 

10. Agrandissement sans ajout ou modification des fondations d’un bâtiment 
principal 

11. Agrandissement d’un bâtiment accessoire sans fondations ou d’une 
construction accessoire à l’usage résidentiel  

12. Relocalisation d’un bâtiment accessoire sans fondations (remise, etc.) ou 
d’une construction accessoire à l’usage résidentiel (piscine hors terre, 
etc.) 

13. Travaux de remblai (permanent ou temporaire)  
14. Travaux de déblai ou d’excavation (permanent ou temporaire) 
15. Piscine creusée 
16. Usage public sans bâtiment non ouvert au public (bassin de rétention, 

concentration d’eau, etc.) 
17. Abattage d’arbres (sauf coupes d’assainissement et de contrôle de la 

végétation) 

• Évaluer les effets des 
interventions projetées 
sur la stabilité du site. 

 

L’expertise doit statuer sur : 

• l’influence de l’intervention 
projetée sur la stabilité du site.  

 
L’expertise doit confirmer que : 

• l’intervention envisagée n’agira 
pas comme facteur déclencheur 
en déstabilisant le site et les 
terrains adjacents;  

• l’intervention envisagée et 
l’utilisation subséquente ne 
constitueront pas des facteurs 
aggravants, en diminuant 
indûment les coefficients de 
sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes :  

• les précautions à prendre et, le 
cas échéant, les travaux requis 
pour maintenir la stabilité 
actuelle du site. 

18.  Travaux de stabilisation de talus • Évaluer les effets des 
travaux de stabilisation 
sur la stabilité du site. 

L’expertise doit statuer sur : 

• l’amélioration de la stabilité 
apportée par les travaux; 

• la méthode de stabilisation 
appropriée au site. 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 

• les méthodes de travail et la 
période d’exécution; 

• les précautions à prendre pour 
maintenir en tout temps la 
stabilité du site et la sécurité de 
la zone d’étude après la 
réalisation des travaux de 
stabilisation. 
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A B C D 

Intervention But Conclusion Recommandation 

19.  Lotissement à recevoir un bâtiment. • Évaluer les conditions 
actuelles de stabilité du site 

L’expertise doit statuer sur : 

• le degré de stabilité actuelle du 
site; 

• les mesures préventives à 
prendre pour maintenir la 
stabilité du site; 

• l’expertise doit confirmer que la 
construction de bâtiments sur le 
lot est sécuritaire. 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 

• les précautions à prendre et, 
le cas échéant, les travaux 
requis pour maintenir en tout 
temps la stabilité du site et la 
sécurité de la zone d’étude. 

 
Pour être valide, une expertise géotechnique doit avoir été effectuée après l'entrée en vigueur du présent règlement. De plus, cette expertise doit être produite à 
l'intérieur d'un délai de 5 ans précédant la date de la demande de permis ou de certificat. Ce délai est ramené à 1 an : 

1° En présence d'un cours d'eau sur un site localisé à l'intérieur des limites d'une zone exposée aux glissements de terrain, et 
2° Dans l'expertise, des recommandations de travaux sont énoncés afin d'assurer la stabilité du site et la sécurité de la zone d'étude. 

 
Cependant, le délai de 1 an est ramené à 5 ans si tous les travaux recommandés spécifiquement pour l'intervention faisant l’objet d’une demande de permis ou de 
certificat ont été réalisés dans les 12 mois de la présentation de cette expertise. 
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CONTRAINTES SONORES ASSOCIÉES AUX INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES ET 
FERROVIAIRES 
 
ARTICLE 699 IDENTIFICATION DES SECTEURS DE CONTRAINTES SONORES 

 
Les secteurs de contraintes sonores visés à la présente sous-section sont 
montrés sur le plan des contraintes joint à l’annexe C du présent règlement. 
Les secteurs de contraintes sonores ferroviaires, mesurées à partir de la limite 
de propriété sur laquelle se situe l’infrastructure ferroviaire, correspondent aux 
distances minimales suivantes : 
 

1° 0 à 150 mètres (secteur en développement) ou 0 à 300 mètres 
(secteur à planifier) pour les secteurs avoisinants une voie ferrée 
principale; 
 

2° 0 à 75 mètres (secteur en développement) ou de 0 à 150 mètres 
(secteur à planifier) pour les secteurs avoisinants une voie ferrée 
secondaire ou un embranchement. 

 
Les secteurs de contraintes sonores associés au réseau routier supérieur sont 
définis au tableau suivant : 
  

Route Tronçon Distance1 

A-20 A-30 limites municipales 520 m 

A-30 

R-112/R-116 480 m 

R-116/De Montarville 520 m 

De Montarville/A-20 450 m 

R-116 
R-112/A-30 410 m 

A-30/limites municipales 310 m 
1   Distance mesurée à partir de l’axe central du réseau routier supérieur. 

 
À l’intérieur d’un secteur de contraintes sonores, tout projet prévoyant un 
nouvel usage sensible est interdit. 
(R. URB-Z2017-024, a. 6, 03/05/2021) 
  

ARTICLE 700 SEUIL ACOUSTIQUE MAXIMAL ACCEPTABLE 
 
Nonobstant l’article précédent, à l’intérieur d’un secteur de contraintes 
sonores, un projet comportant un usage sensible peut être autorisé s’il 
respecte les seuils acoustiques maximaux acceptables prescrits au tableau 
suivant : 
  

Pièce intérieure / Aire extérieure habitable / Usage 
récréatif extérieur visé 

Seuil 
acoustique 
maximal 
acceptable 

Pièce de vie (salon et chambre à coucher) pour un usage 
résidentiel ou un centre de santé et de services sociaux 
visés (et tout usage similaire) 40 dBA Lqe 24h 

Salle de classe, pour un lieu d'enseignement visé 

Local dédié aux enfants dans une garderie 

Bureau et salle de réunion, pour un usage sensible visé 
(sauf résidentiel) 

45 dBA Lqe 24h
 

Bibliothèque, pour un lieu d’enseignement visé 

Aire extérieure habitable 
55 Lqe 24h

 1 
Espace occupé pour un usage récréatif extérieur visé 
 
1   Mesuré à la limite de l’aire habitable ou de l’espace occupé par un usage récréatif 

extérieur visé la plus rapprochée du réseau routier supérieur. 

 
Pour les fins du présent article, les règles suivantes s’appliquent : 
 

1° Lorsqu’un bâtiment n’est pas muni d’un système permanent de 
ventilation ou de climatisation, les seuils acoustiques s’appliquent à 
l’intérieur du bâtiment, le cas échéant, lorsque les fenêtres sont en 
position ouvertes; 
 

2° Lorsqu’un bâtiment est muni d’un système permanent de ventilation 
ou de climatisation, les seuils acoustiques s’appliquent à l’intérieur du 
bâtiment, le cas échéant, lorsque les fenêtres sont en position 
ouvertes ou fermées. 
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Les précédents alinéas ne s’appliquent pas lors de la délivrance d’un permis 
ou d’un certificat autorisant les projets suivants :  
 

1° L’ajout d’un usage sensible sur un lot existant avant la date d’entrée 
en vigueur de la réglementation d’urbanisme de concordance et qui 
est adjacent à une rue où les services d’aqueduc et d’égout sont 
construits ou ont fait l’objet d’une entente relative aux travaux 
municipaux ou d’un règlement entré en vigueur avant cette date; 
 

2° L’ajout d’un usage sensible sur un lot créé après la date d’entrée en 
vigueur de la réglementation d’urbanisme de concordance, lorsque le 
lot résulte d’une opération cadastrale requise pour une cession pour 
fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces naturels; 
 

3° Les travaux de modification ou de reconstruction d’un bâtiment 
existant avant la date d’entrée en vigueur de la réglementation 
d’urbanisme de concordance; 
 

4° Les travaux n’ayant aucun impact sur la performance acoustique d’un 
bâtiment construit après l’entrée en vigueur de la réglementation de 
concordance; 
 

5° Les travaux n’ayant pas pour effet de détériorer le climat sonore 
d’une aire extérieure habitable ou d’un espace occupé par un usage 
récréatif extérieur visé aménagé après la date d’entrée en vigueur et 
dont la superficie n’est pas augmentée; 
 

6° Les travaux visant à modifier une aire extérieure habitable ou un 
espace occupé par un usage récréatif extérieur visé aménagé avant 
la date d’entrée en vigueur, qu’il y est ou non agrandissement. 

 
Les paragraphes 1, 2 et 3 de l’alinéa précédent, ne visent pas la portion 
agrandie d’un bâtiment autre que résidentiel faisant l’objet de travaux 
d’agrandissement de plus de 50 % de sa superficie de plancher, les travaux 
de construction d’un bâtiment comportant 6 logements et plus et les travaux 
de modification d’un bâtiment comportant 6 logements et plus une fois les 
travaux complétés. 
(R. URB-Z2017-024, a. 7, 03/05/2021) 
 

SOUS-SECTION 3.2 ZONES DE CONTRAINTES ASSOCIÉES AUX VIBRATIONS AUX 
ABORDS DES VOIES FERRÉES 

 
ARTICLE 701 NORMES RELATIVES AUX VIBRATIONS ASSOCIÉES AUX 

INFRASTRUCTURES FERROVIAIRES 
 
Les zones de contraintes associées aux vibrations aux abords des voies 
ferrées visées à la présente sous-section sont montrées sur le plan des 
contraintes joint à l’annexe C du présent règlement.  
 
À l’intérieur d’une zone de contraintes associées aux vibrations aux abords 
des voies ferrées, c’est-à-dire à moins de 75 mètres de la limite de propriété 
sur laquelle se situe l’infrastructure ferroviaire, un projet comportant un usage 
sensible ne peut être autorisé si le niveau de vibration mesuré à l’intérieur de 
la partie du bâtiment dans lequel il s’exerce est inférieur à 0,14 mm/s. 
 
Les dispositions normatives citées au précédent alinéa ne s’appliquent pas 
lors de la délivrance d’un permis ou d’un certificat, autorisant les travaux 
suivants : 
 

1° Les travaux sur un bâtiment existant à la date d'entrée en vigueur de 
la réglementation d'urbanisme de concordance et dont la distance 
entre la limite de propriété sur laquelle se situe l’infrastructure 
ferroviaire visée au précédent alinéa et la portion du bâtiment 
occupée par un usage sensible principal ne s’en trouve pas réduite; 
 

2° Les travaux sur un bâtiment implanté sur un lot existant avant à la 
date d'entrée en vigueur de la réglementation d'urbanisme de 
concordance et qui est adjacent à une rue où les services d’aqueduc 
et d’égout sont construits ou ont fait l’objet d’une entente relative aux 
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travaux municipaux ou d’un règlement entré en vigueur avant cette 
date; 
 

3° Les travaux sur un bâtiment implanté sur un lot créé après la date 
d'entrée en vigueur de la réglementation d'urbanisme de 
concordance et qui résultent d’une opération cadastrale requise pour 
une cession pour fins de parcs, de terrain de jeux ou d’espaces 
naturels; 
 

4° Les travaux sur un bâtiment construit après la date d'entrée en 
vigueur de la réglementation d'urbanisme de concordance et qui n’ont 
aucun impact sur sa performance à résister aux vibrations. 

 
Les exceptions citées aux paragraphes 1, 2 et 3 de l’alinéa précédent, ne 
visent pas les travaux suivants : 
 

1° La portion agrandie, d’un bâtiment autre que résidentiel faisant l’objet 
de travaux d’agrandissement de plus de 50 % de sa superficie de 
plancher; 
 

2° Les travaux de construction d’un bâtiment comportant 6 logements et 
plus; 
 

3° Les travaux de modification d’un bâtiment comportant 6 logements et 
plus une fois les travaux complétés. 

(R. URB-Z2017-024, a. 8, 03/05/2021) 
 

SOUS-SECTION 3.3 DISPOSITIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ ASSOCIÉES AUX 
INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT FERROVIAIRE 

 
ARTICLE 702 DISTANCE SÉPARATRICE MINIMALE 

 
En plus des normes prévues à l’article 701, la construction ou la modification 
d’un bâtiment ou l’aménagement d’un terrain destiné en totalité ou en partie à 
un usage sensible principal implanté à l’intérieur du périmètre d’urbanisation 
doit être réalisé en respectant les distances séparatrices minimales suivantes : 
 

1° 300 mètres d’une gare de triage; 
 

2° 30 mètres d’une voie ferrée principale; 
 

3° 15 mètres d’une voie ferrée secondaire ou d’un embranchement. 
 

À moins d’indications contraires, toutes distances prévues aux articles 699, 
701 et 702 doivent être calculées en champ libre à partir de la limite de 
propriété sur laquelle se situe l’infrastructure ferroviaire ou routière et du mur 
ou d’une partie de mur du bâtiment affecté à un usage sensible principal. 
 
Malgré ce qui précède, la distance séparatrice par rapport à une voie ferrée 
principale ou secondaire ou d’un embranchement peut être 
exceptionnellement réduite si des mesures de mitigation adéquates sont 
proposées et qu’un rapport d’expertise confirmant que les normes de 
construction et les aménagements proposés rencontrent les dispositions 
normatives minimales quant à la sécurité des personnes. Les distances 
séparatrices de 30 mètres d’une voie ferrée principale et de 15 mètres d’une 
voie ferrée secondaire ou d’un embranchement ne s’appliquent pas aux 
travaux suivants : 
 

1° Les travaux de modification ou de reconstruction d’un bâtiment 
existant à la date d’entrée en vigueur de la présente modification 
lorsque la distance entre la limite de propriété sur laquelle se situe 
une infrastructure ferroviaire visée au premier alinéa du présent 
article et le bâtiment ne s’en trouve pas réduite; 
 

2° Les travaux de construction d’un bâtiment implanté à moins de 30 
mètres d’une limite de propriété sur laquelle se situe une 
infrastructure ferroviaire visée aux paragraphes 2 et 3 du premier 
alinéa du présent article sans toutefois être inférieure à 9 mètres de 
cette dernière, si la portion du bâtiment implantée à moins de 30 
mètres de cette limite de propriété représente moins de 50 % de 
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l’implantation au sol de la portion du bâtiment destinée à un usage 
sensible principal. 

 
Aucune réduction de marge de recul ne peut être accordée par rapport à 
l’emprise d’une voie de triage. 
(R. URB-Z2017-024, a. 9, 03/05/2021) 
 

ARTICLE 703 CLÔTURES DE SÉCURITÉ 
 
Une clôture métallique d’une hauteur minimale de 1,8 mètre mesurée à partir 
du niveau du sol à la limite de l’emprise ferroviaire doit être installée à la limite 
de l’emprise sur toute la longueur du projet, et ce, quelle que soit la distance 
entre le chemin de fer et le bâtiment.  
 
Les murs de protection ou acoustiques peuvent, le cas échéant, servir de 
clôtures de sécurité. 
 

ARTICLE 704 BARRIÈRES DE SÉCURITÉ 
 
Des barrières de sécurité sous forme de talus ou de murs de protection 
doivent être implantées de façon contiguë à l’emprise ferroviaire sur toute la 
longueur d’un projet destiné à des fins d'usages sensibles si la portion du 
bâtiment renfermant ces usages est implantée à moins de 30 mètres d’une 
voie ferrée principale ou à 15 mètres d’une voie ferrée secondaire ou d’un 
embranchement. Les normes d’aménagement minimales sont les suivantes : 
 

1° 2,5 mètres au-dessus du niveau du sol à la limite de l’emprise 
ferroviaire (côté développement) et pente du talus d’au plus 2,5 : 1 
pour une voie ferrée principale; 
 

2° 2 mètres au-dessus du niveau du sol à la limite de l’emprise 
ferroviaire (côté développement) et pente du talus d’au plus 2,5 : 1 
pour une voie ferrée secondaire ou un embranchement. 

 
Aucune barrière de sécurité n’est exigée lorsque la voie ferrée est située en 
tranchée et que la profondeur de celle-ci est égale ou supérieure à la hauteur 
minimale de barrière exigée. 
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SECTION 4 PROTECTION DES BOISÉS 
 
SOUS-SECTION 4.1 PROTECTION ET ABATTAGE D’ARBRES À L’INTÉRIEUR D’UN 

MILIEU NATUREL PROTÉGÉ 
 
ARTICLE 705 INTERVENTIONS AUTORISÉES 

 
Dans un milieu naturel protégé, tel qu’identifié au plan des contraintes joint à 
l’annexe C du présent règlement, seules les coupes d’arbres suivantes sont 
autorisées : 
 

1° La coupe d’amélioration; 
 

2° La coupe d’amélioration d’une érablière; 
 

3° La coupe d’assainissement; 
 

4° La coupe de dégagement; 
 

5° La coupe d’éclaircie; 
 

6° La coupe de jardinage; 
 

7° La coupe de nettoyage; 
 

8° La coupe de récupération; 
 

9° La coupe à des fins d’aménagement faunique, récréative extensive 
ou récréotouristique, telle que celle visant l’implantation de sentiers 
ou d’aménagements à des fins récréative, récréotouristique ou 
d’interprétation ou de constructions (bâtiment d’accueil, de services, 
d’interprétation, etc.), pourvu que la superficie coupée soit limitée à 
l’espace minimum requis pour leur implantation et utilisation 
adéquates; 
 

10° La coupe permettant l'implantation de constructions et d’activités 
agricoles, pourvu que la superficie coupée soit limitée à l’espace 
minimum requis pour ces dernières et leur utilisation adéquate; 
 

11° La coupe requise pour l’implantation d’une construction résidentielle 
autorisée en zone agricole en vertu de la LPTAA (résidence associée 
à une exploitation agricole, résidence privée dans un îlot déstructuré, 
etc.), lorsque la superficie coupée est limitée à l'espace minimum 
requis pour cette dernière et son utilisation adéquate; 
 

12° La coupe requise pour l’aménagement d’une fenêtre ou d’un accès à 
un cours d’eau ou à un plan d’eau et autorisée en vertu du présent 
règlement; 
 

13° La coupe requise pour la conservation, la protection et la mise en 
valeur d'habitats fauniques, incluant les travaux d’entretien et 
d’aménagement de cours d’eau; 
 

14° La coupe requise pour l'implantation d'un chemin d'accès véhiculaire 
privé; 
 

15° La coupe requise pour la mise en place et l’entretien d’équipements 
et d’infrastructures de transport d’énergie et de télécommunication; 
 

16° La coupe requise pour éliminer un arbre représentant un danger pour 
les personnes, une construction, un équipement ou une voie de 
circulation et ses usagers. 

 
Malgré le paragraphe 9° de l’alinéa précédent, seules les coupes visant à 
implanter des constructions, des installations et des aménagements légers 
visant la protection, la gestion ou la mise en valeur du milieu naturel protégé, 
tels un kiosque, un refuge, une capsule didactique, un mirador, une installation 
ou un aménagement d'accueil ou de services, une construction sur pilotis, un 
sentier pédestre, cyclable ou de ski de randonnée peuvent être autorisées. 
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ARTICLE 706 SUPERFICIES MAXIMALES DE COUPES AUTORISÉES 
 
Les coupes d’arbres autorisées peuvent être permanentes (comme pour 
construction ou remise en culture d’une terre agricole, par exemple) ou 
temporaires (comme pour un chemin d’accès temporaire ou coupe sélective, 
etc., avec reboisement postérieur). Une coupe est donc permanente lorsque la 
perte en superficie boisée est définitive et temporaire lorsque la coupe est 
suivie d’un reboisement. 
  

1° Coupes permanentes 
 

La superficie maximale de coupe permanente autorisée par lot ne 
peut excéder 10 % de la superficie d’origine des aires boisées, sans 
toutefois dépasser 1,5 ha. Toute coupe permanente visant la remise 
en culture d’une terre agricole ou la construction de bâtiments 
agricoles doit être conditionnelle au dépôt d’un projet agricole 
conforme au présent règlement. 
 

2° Coupes temporaires 
  

La superficie maximale de coupe temporaire autorisée par lot ne peut 
excéder 20 % de la superficie d’origine des aires boisées, à moins 
qu’un pourcentage autre soit justifié par une étude réalisée par un 
ingénieur forestier pour assurer l’assainissement du boisé (en cas 
d’infestation ou de maladie, par exemple). Cette coupe doit, autant 
que possible, être répartie uniformément à l'intérieur du peuplement 
sur une période minimale de 15 ans.  
 
Aucune superficie de coupe n’est applicable pour un chemin d’accès 
temporaire requis pour la réalisation d’un projet de réhabilitation 
environnemental ou d’entretien et d’aménagement faunique, incluant 
tous travaux d’aménagement et d’entretien de cours d’eau si, à la fin 
de la réalisation d’un tel projet ou de tels travaux, toutes les 
superficies coupées sont reboisées. 
 

3° Emprises, aires de dégagement et calcul de la superficie de coupe 
autorisée 
 
Afin de minimiser les superficies coupées : 
a. l’emprise d’un sentier récréatif, récréotouristique ou d’interprétation 

ne peut excéder 5 mètres de largeur; 
b. l’emprise d’un chemin d’accès véhiculaire privé ne peut excéder 

6 mètres de largeur; 
c. l’aire libre d’arbres entre une construction principale (construction 

à des fins récréative, récréotouristique ou d’interprétation, 
construction agricole, construction résidentielle autorisée en zone 
agricole) et les boisés (aire de dégagement) ne peut dépasser 
6 mètres et celle entre les boisés et les constructions accessoires, 
3 mètres. Cette distance se mesure à partir du mur de la 
construction et le centre des troncs les plus rapprochés de ces 
derniers. 

 
La superficie maximale de coupe autorisée sur une propriété correspond à un 
pourcentage (seuil de coupe) de ses aires boisées d'origine, et ce, à 
perpétuité. Lorsqu'une aire coupée est redevenue boisée avec le temps, 
d'autres coupes peuvent être autorisées si la superficie résiduelle minimale 
des aires boisées d'origine est continuellement conservée pour cette propriété. 
 
Toute coupe requise pour l’aménagement d’un sentier, d’un chemin d’accès 
ou pour l’implantation de constructions (construction à des fins récréative, 
récréotouristique ou d’interprétation, construction agricole, construction 
résidentielle autorisée en zone agricole), d’activités ou d’aménagements 
autorisés doit être comptabilisée dans la superficie de coupe autorisée. 
 
Aucun seuil maximum de coupe n’est applicable à l'intérieur des emprises de 
propriétés ou de servitudes acquises pour la mise en place ou l'entretien 
d’équipements et d’infrastructures de transport d'énergie ou de 
télécommunication, incluant les travaux de maîtrise de la végétation. 
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SOUS-SECTION 4.2 PROTECTION ET ABATTAGE D’ARBRES À L’EXTÉRIEUR D’UN 
MILIEU NATUREL PROTÉGÉ 

 
ARTICLE 707 ARBRES ASSUJETTIS 
 

La présente section s’applique aux arbres suivants : 
 

1° Un arbre feuillu de 10 centimètres de diamètre et plus, calculé à 
30 centimètres du sol; 
 

2° Un conifère de 8 centimètres de diamètre et plus, calculé à 30 
centimètres du sol. 

 
ARTICLE 708 ABATTAGE D’ARBRE AUTORISÉ 

 
À l’extérieur d’un milieu naturel identifié au plan des contraintes joint à 
l’annexe C du présent règlement, un arbre ne peut être abattu que dans les 
circonstances suivantes : 
 

1° L’arbre est mort, montre un dépérissement irréversible ou est atteint 
d’une maladie pour laquelle les mesures de contrôle reconnues ne 
peuvent être appliquées et où l’abattage est la seule intervention 
recommandée; 
 

2° L’arbre constitue un obstacle à la construction, l’opération ou 
l’entretien d’un réseau d’infrastructures ou d’utilités publiques; 
 

3° L’arbre constitue un obstacle à la réalisation d’un aménagement, 
d’une construction accessoire ou de travaux autorisés en vertu du 
présent règlement et il n’existe pas de solution alternative à 
l’abattage, mais doit être démontré dans un rapport fait par un 
ingénieur forestier; 
 

4° L’arbre est situé dans un périmètre de 3 mètres autour du bâtiment 
principal ou partie d’un agrandissement projeté; 
 

5° L’arbre est à moins de 1 mètre d’une allée d’accès et d’un 
stationnement projeté; 
 

6° L’arbre est à moins de 1,5 mètre d’une construction ou d’un bâtiment 
accessoire projeté; 
 

7° L’arbre fait partie d’une plantation de conifères servant de haie 
séparative entre 2 lots; 
 

8° L’arbre est dangereux pour la sécurité des personnes et des biens en 
raison d’une ou de plusieurs faiblesses structurales majeures rendant 
impossible tous travaux arboricoles correctifs; 
 

9° L’arbre constitue une nuisance sérieuse et cause des dommages 
démontrés à la propriété publique ou privée. Ne constituent pas une 
nuisance ou un dommage les inconvénients normaux liés à la 
présence d'un arbre, notamment la chute de ramilles, de feuilles, de 
fleurs ou de fruits, la présence de racines à la surface du sol, la 
présence d'insectes ou d'animaux, l'ombre, les mauvaises odeurs, 
l'exsudat de sève ou de miellat ou la libération de pollen, la dimension 
de l’arbre, le frottement sur les bâtiments.  
 

Dans un cas non prévu au présent article, l’abattage d’un arbre peut être 
autorisé lorsqu’un rapport préparé par un ingénieur forestier en justifie le bien-
fondé. 
 
Aux fins du présent article, les opérations suivantes sont considérées comme 
étant des opérations d’abattage d’arbre : 
 

1° L’enlèvement de plus de 50 % des branches vivantes d’un arbre; 
 

2° Toutes actions pouvant causer la mort d’un arbre telles que 
l’annelage, les incisions ou l’utilisation de produits toxiques.  
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De plus, lorsque l’abattage d’arbre est autorisé dans la bande riveraine, 
l’essouchage n’est pas autorisé à moins d’être nécessaire pour toutes 
constructions autorisées en lien avec la protection d’une rive. 
(R. URB-Z2017-027, a. 146, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 709 PROTECTION DES PLANTATIONS LORS D'UNE CONSTRUCTION 
 
Lors de la construction d'un nouveau bâtiment ou de l'agrandissement d'un 
bâtiment existant, des mesures doivent être prises afin de protéger et 
conserver les arbres existants sur le terrain. 
 
Une clôture temporaire d’une hauteur d’au moins 1,2 mètre doit être érigée 
autour des arbres à protéger, avant l’émission du permis ou du certificat. De 
plus, le niveau naturel du terrain ne doit pas être modifié et les racines ne 
doivent pas être mises à nue à l'intérieur du périmètre de protection. 
 
Une clôture de protection d'une plantation doit être érigée avant l’émission du 
permis ou du certificat et être enlevée uniquement lorsque les travaux de 
construction sont terminés. 
 

ARTICLE 710 REMPLACEMENT DES ARBRES ABATTUS 
 
À l’extérieur d’un milieu naturel identifié au plan des contraintes joint à 
l’annexe C du présent règlement, tout arbre dont l’abattage a pour effet de 
diminuer le nombre minimal d’arbres requis par le présent règlement doit être 
remplacé aux conditions suivantes : 
 

1° Lorsque le nombre d’arbres à replanter est de 1 à 3, le délai de 
plantation est de 12 mois. 
 

2° Toutefois, lorsque le nombre d’arbres à replanter est égal ou 
supérieur à 4 le délai de plantation est de 24 mois.  

(R. URB-Z2017-027, a. 147, 21/06/2021) 
 

SOUS-SECTION 4.3 MESURES DE LUTTE CONTRE LA PROPAGATION DE L’AGRILE 
DU FRÊNE À L’EXTÉRIEUR DES MILIEUX NATURELS 

 
En cas d’incompatibilité, les dispositions de la présente sous-section ont 
préséance sur les dispositions de la sous-section 4.2. 
 

ARTICLE 711 INTERDICTION DE PLANTATION 
 
La plantation d’un frêne est interdite. 
 

ARTICLE 712 OBLIGATION D’ABATTAGE D’UN FRÊNE 
 
Tout frêne mort ou dont 30 % des branches sont atteintes de dépérissement 
doit être abattu durant la période autorisée. 
(R. URB-Z2017-027, a. 148, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 713 PÉRIODE D’ABATTAGE ET D’ÉLAGAGE D’UN FRÊNE 
 
L’abattage ou l’élagage d’un frêne est interdit entre le 15 mars et le 1er 
octobre, sauf dans les cas suivants : 
 

1° Lorsque le frêne constitue une nuisance ou cause des dommages à 
la propriété publique ou privée; 
 

2° Lorsque le frêne est dangereux pour la sécurité des citoyens; 
 

3° Pour permettre un projet de construction conforme à la 
réglementation municipale. 

 
Dans un cas non prévu au présent article, l’abattage d’un frêne peut être 
autorisé durant la période d’abattage ou d’élagage interdit lorsqu’un rapport 
préparé par un ingénieur forestier en justifie le bien-fondé. 
(R. URB-Z2017-027, a. 149, 21/06/2021) 
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ARTICLE 714 GESTION DES RÉSIDUS 

 
Lors de travaux d’abattage ou d’élagage d’un frêne :  
 

1° Toute bûche ou branche de moins de 20 centimètres de diamètre doit 
être déchiquetée sur place dans les 10 jours suivant les travaux 
d’abattage ou d’élagage. La taille des copeaux résultant de ce 
déchiquetage ne doit pas excéder 2,5 centimètres sur au moins deux 
de leurs côtés;  
 

2° Les résidus dont le diamètre excède 20 centimètres doivent être 
acheminés à un site de traitement ou à une compagnie de 
transformation du bois dans les 10 jours suivant les travaux 
d’abattage ou d’élagage. 
 

Pour les travaux d’abattage et d’élagage réalisés sur une emprise de rue, 
dans un parc ou toute autre propriété municipale, les résidus dont le diamètre 
excède 20 centimètres doivent être acheminés immédiatement à un site de 
traitement ou à une compagnie de transformation du bois. 
(R. URB-Z2017-027, a. 150, 21/06/2021) 
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SECTION 5 PROTECTION DE L’EAU POTABLE 
 
ARTICLE 715 RAYON DE PROTECTION AUTOUR D’UNE PRISE D’EAU POTABLE 

 
Dans un rayon de protection de 30 mètres autour d’une prise d'eau potable de 
surface ou souterraine desservant 20 personnes et plus, aucune construction 
ni aucun ouvrage sauf ceux reliés à la desserte en eau et à l’entretien du site 
ne sont autorisés. 
 


